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    Avant-propos




    Ce livre est l’expression d’une volonté : celle de présenter le management, de montrer le caractère foisonnant d’un champ et ses nombreuses connexions disciplinaires : responsabilité sociale de l’entreprise, organisation et stratégie, sociologie et psychologie sociale, gestion des ressources humaines, comptabilité et techniques quantitatives de gestion, finances d’entreprise, gestion de la production, systèmes d’information et communication, marketing et décision.




    Structuré en 100 fiches, cette nouvelle édition mise à jour a pour objectif de fournir un cadre conceptuel pour l’étude et la compréhension des aspects humains et organisationnels du management.




    Sans prétendre fournir une connaissance exhaustive du management, ce livre en donne néanmoins une présentation qui doit faciliter la compréhension des théories, des analyses et des instruments qui structurent le champ de cette discipline.




    S’articulant autour de tous les grands domaines du management des organisations, il s’adresse aux étudiants des universités, des écoles de commerce et des écoles d’ingénieurs. Il est conforme au nouveau programme de préparation aux diplômes d’expertise comptable (DCG 7 notamment).




    Cet ouvrage est aussi un outil précieux, utile dans la vie professionnelle, pour les praticiens et décideurs, les consultants, enseignants et formateurs, salariés et dirigeants d’entreprise, qui y trouveront un aperçu complet des différents courants de pensée et des recherches (classiques et récentes) menées dans le domaine du management des hommes et des organisations.




    C’est un condensé indispensable et pratique, accessible et utile, tant pour l’apprentissage que pour la réactualisation des connaissances, aussi bien pour l’étudiant que pour le praticien.




    L’auteur
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    Introduction 
au management


  




  

    
1Les organisations et le management dans différents contextes




    La définition de l’organisation, le rôle du manager, le management des risques et les différents contextes de la gestion, sont des données indispensables à la compréhension du management. Ces axes et ces approches permettent de répondre aux questions suivantes : peut-on exercer le management de la même manière quelles que soient les organisations ? En quoi l’entreprise se distingue-t-elle des autres formes d’organisation ? Comment appréhender le management dans différents contextes de la gestion ?




    
1)Qu’est-ce qu’une organisation ?





    Les organisations sont des « ensembles humains formalisés et hiérarchisés en vue d’assurer la coopération et la coordination de leurs membres dans l’accomplissement de buts donnés. » L’organisation est un espace où existe une certaine division du travail : il ne s’agit pas d’une foule indifférenciée ; des activités sont menées, des rôles attribués, même si les formes de cette division sont diverses et plus ou moins précises. L’organisation est un espace de coordination collective. Il y a organisation parce qu’il faut aller au-delà de l’effort individuel.




    La division du travail et la coordination sont nécessaires pour mener une certaine action. Cette action est volontaire et comporte des choix, des possibilités de décision, de négociation ou d’arrangements variés. Cette action suppose la création de règles (de natures diverses) et le contrôle (formel ou non) de leur application. Au sein d’une organisation, la répartition des tâches et la coordination stabilisent l’action finalisée à un moment donné.




    La différenciation et l’intégration représentent l’essence même de l’organisation. En effet, pour que celle-ci fonctionne de façon satisfaisante, il doit exister entre ces deux processus un degré maximal de cohésion, le plus grand nombre possible de correspondances, de confluences ; en d’autres termes, il est indispensable que les deux processus se renforcent mutuellement, à l’intérieur d’un cadre relationnel globalement harmonieux.




    La différenciation est un processus dont des économistes tels qu’Adam Smith et des sociologues comme Émile Durkheim ont fourni des analyses approfondies. L’acception courante l’associe d’ordinaire à une division du travail ou à un effet de spécialisation. La différenciation, c’est le processus par lequel les individus ne font pas tous la même chose, mais s’efforcent au contraire de s’acquitter avec une maîtrise toujours accrue d’une part bien définie d’une tâche plus vaste.




    La pertinence et le caractère essentiel des processus d’intégration sont aisément démontrables. Chercher à comprendre comment se réalise l’intégration nécessite d’en analyser les principaux mécanismes, tels qu’ils apparaissent dans les comportements quotidiens des organisations les plus diverses.




    La modalité la plus caractéristique, explicite et récurrente de recomposition des efforts organisationnels réside dans la constitution d’instances dirigeantes, et plus généralement dans l’établissement d’une hiérarchie. La fonction première d’un chef est en effet de garantir que les efforts de ses subordonnés demeurent cohérents entre eux, et que l’unité fonctionnelle dont il a la charge opère en harmonie avec les autres composantes de l’organisation.




    
2)Qu’est-ce que le management ?





    
A.Définition et enjeux du management





    Le management, c’est l’action ou la manière de conduire une organisation, de la diriger, de planifier son développement, de la contrôler. Le management s’applique à tous les domaines de l’entreprise.




    Les enjeux du management sont inhérents à des pratiques formalisées, qui concernent trois domaines au sein d’une organisation : la coordination des activités, la coopération entre les membres de cette organisation et, enfin, l’adhésion à la culture de l’entreprise.




    Le terme « manager » peut être indifféremment utilisé pour désigner le directeur général au sein d’une organisation ou un responsable d’équipe dans une unité organisationnelle. Ce qui les distingue, c’est le niveau auquel s’exerce leur management.




    B.Le management stratégique




    Le management stratégique est, par exemple, celui des fonctions de direction générale, exercé par un groupe de personnes comprenant le directeur général, ses adjoints éventuels et les directeurs.




    Leur mission est de définir et de faire évoluer les stratégies de l’entreprise et d’en déduire les objectifs, les moyens nécessaires et la meilleure organisation pour les atteindre.




    Ils sont attentifs à la rentabilité de l’exploitation, à sa trésorerie et à satisfaire les actionnaires ou propriétaires de l’entreprise.




    C.Le management opérationnel




    Le management opérationnel est assuré par les responsables d’unité organisationnelle plus modeste, les managers d’équipe. Le manager opérationnel est chargé d’atteindre les objectifs fixés à son unité par sa hiérarchie. Il consacre une grande partie de son temps et de son énergie à l’animation et à l’organisation de son équipe. On dit souvent de lui qu’il est un « meneur d’hommes ». Il se caractérise aussi par le fait d’être situé entre sa hiérarchie et son équipe.




    En tant que responsable hiérarchique, il adhère aux objectifs fixés à son unité organisationnelle et participe parfois à la fixation de ceux-ci.




    En tant que responsable de son équipe, il doit s’assurer que les objectifs fixés sont réalistes, défendre et protéger les intérêts des membres de son équipe, valoriser les réalisations et, le cas échéant, savoir justifier et assumer les échecs ou les retards dans l’atteinte des objectifs.




    
3)Le management des risques





    
A.Le risque d’exploitation





    Les risques d’exploitation peuvent être définis à partir de cinq sources majeures.




    Certaines sont liées à des faits accidentels, imputables soit à des agents de l’entreprise, soit à des tiers. C’est par exemple le cas des accidents de transport, des défaillances d’installations techniques, des erreurs de manipulation.




    D’autres menaces sont liées à des faits criminels ou frauduleux imputables à des agents de l’entreprise ou à des tiers. Les agressions lors de transports de fonds, les détournements de fonds, la fraude informatique en fournissent quelques illustrations.




    Une troisième série de menaces correspond à des événements naturels d’une ampleur telle qu’ils affectent profondément la vie des entreprises. Une sécheresse grave et prolongée ou des inondations, un tremblement de terre ou des glissements de terrain illustrent des formes plus ou moins graves du risque catastrophique.




    D’autres menaces encore peuvent être portées par des événements ou des décisions politiques, administratives, juridiques qui affectent profondément les entreprises : nationalisation, expropriation, contrôle des changes, interdiction de certaines activités ou de certains produits…




    Enfin, un vaste ensemble de menaces trouve sa source dans la vie économique elle-même. La brusque modification de variables économiques décisives pour l’entreprise (chute du marché des actions, flambée des cours sur des marchés des matières premières, élévation des taux d’intérêt…), un changement brutal de l’environnement concurrentiel dû à l’apparition de nouveaux concurrents, à l’introduction de nouveaux produits par les concurrents constituent des manifestations caractéristiques de ce type de menaces.




    B.Risque d’insolvabilité et risque de faillite




    La solvabilité représente la capacité de l’entreprise à faire face à ses obligations à l’échéance, obligations générées soit par les engagements antérieurement contractés (remboursement de dettes), soit par les opérations courantes (paiement des intérêts, remboursement des découverts), soit par les prélèvements obligatoires (impôts, taxes).




    L’équilibre financier est une contrainte permanente pour chaque agent économique. Tout dysfonctionnement concernant le paiement des dettes à l’échéance implique des préjudices et demande donc une correction urgente.




    Les principaux instruments opérationnels de la méthode d’analyse financière du risque, donc du risque de faillite, sont l’analyse du fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et les ratios.




    
4)Les modalités de la couverture des risques





    
A.La prévention et la couverture des risques





    Si la gestion des risques d’exploitation relève de chaque fonction de gestion concernée (gestion commerciale, gestion de la production, gestion des ressources humaines…), la gestion financière assume une responsabilité spécifique dans la prévention et la couverture des risques.




    En matière d’endettement par exemple, les efforts portent sur la définition du ratio d’endettement compatible avec une maîtrise des coûts de financement et avec un contrôle des risques d’insolvabilité. Une telle mission est d’autant plus importante que le recours à l’endettement aggrave l’instabilité du résultat global.




    B.L’analyse coût avantage de la gestion globale des risques




    Le risk management exige que l’on gère le risque total de la société, car c’est son exposition globale qui lui permettra ou non d’éviter les situations financières tendues.




    Quand on agrège les risques, on favorise la compensation, totale ou partielle, entre certains risques distincts au sein de la société. Par conséquent, dès que l’on élabore des couvertures ou des assurances pour gérer les risques d’une société, il suffit d’envisager les expositions nettes sans considérer chaque risque séparément. Ce calcul des besoins nets réduit sensiblement les coûts et constitue de ce fait un avantage car cela améliore l’efficacité de la gestion des risques.




    
5)Les différents contextes de la gestion





    Le management doit tenir compte des caractéristiques des organisations pour développer au mieux les potentialités des ressources humaines et conduire les hommes vers les objectifs assignés.




    Il s’agit de mettre en œuvre des techniques de gestion des équipes dans des contextes et des organisations très diversifiées. Par exemple, le management d’une PME est, dans la plupart des cas, assuré par le dirigeant ou l’équipe de direction sans délimitation précise des domaines d’exercice alors qu’une grande entreprise, a fortiori internationale, structure plus précisément les activités de management et affecte plusieurs experts en la matière.




    Même si les ressources humaines sont aujourd’hui considérées comme un facteur stratégique clé, certaines organisations n’y accordent pas une grande importance et n’intègrent pas dans leur structure un service et/ou des activités spécifiquement dédiées à la gestion des ressources humaines.




    Par ailleurs, il semble tentant de penser pouvoir diriger une organisation publique comme une entreprise. Or, des différences fondamentales ne permettant pas toujours de transposer directement les modèles : spécificités de la comptabilité publique, les usagers sont certes des clients mais ils ne payent pas souvent le service rendu, et ils n’ont pas la possibilité de s’adresser à des concurrents ; à la place du marketing « classique », les organisations publiques doivent respecter un égalitarisme démocratique ; la gestion des ressources humaines doit tenir compte des spécificités des statuts des personnels. Enfin, les organisations publiques sont soumises au pouvoir politique dont la rationalité est parfois éloignée des exigences de la gestion.




    Les associations, autres types d’organisations, sont des entités qui embauchent des salariés, se procurent des fonds, communiquent, font de la logistique, etc. Ces caractéristiques semblent les rendre proches d’une entreprise. Cependant, les associations souhaitent le plus souvent se démarquer volontairement des entreprises et du monde marchand. Salariées ou bénévoles, les personnes impliquées dans une association partagent des valeurs et peuvent penser que cela suffit à son bon fonctionnement. En revanche, lorsque l’association est constituée principalement de bénévoles, la relation n’est pas contractualisée, ce qui génère un flou relationnel et pose la question des limites de l’autorité. Ces bénévoles ont généralement d’autres activités, ce qui pose le problème du temps à consacrer à l’association. L’utilisation des méthodes de gestion de l’entreprise, fondées sur des relations hiérarchiques et de pouvoir, est donc plus difficile dans le contexte associatif.




    De nos jours, le management des organisations s’adapte à un contexte inhérent à divers changements. Les organisations ne peuvent plus limiter leur action au strict champ économique. En effet, l’environnement dans lequel elles évoluent se transforme et elles ont de nouveaux défis à relever du fait de leur responsabilité, notamment sociale (voir fiche 2) à l’égard de la société. Les modes de gestion visant à améliorer la performance doivent être adaptés à des contextes variés : l’âge et la taille de l’organisation, son statut juridique, son type : association, entreprise, organisations publiques.
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2La responsabilité sociale de l’entreprise




    La responsabilité sociale de l’entreprise, c’est l’importance accordée aux impacts environnementaux et sociaux de l’activité économique de l’entreprise. Cela signifie que l’entreprise doit être attentive aux préoccupations de ses parties prenantes (stake-holders), à savoir, les salariés, la société civile, les fournisseurs, les actionnaires et les clients. Les principaux champs de références de la responsabilité sociale de l’entreprise sont la citoyenneté, les pratiques commerciales, les ressources humaines, l’environnement et la gouvernance de l’entreprise.




    
1)La gouvernance de l’entreprise





    A.Définition




    La gouvernance d’entreprise (corporate governance) c’est l’ensemble du dispositif impliquant à la fois des institutions, des relations, des règles et des comportements. Cela signifie que cet ensemble va au-delà de la structure que constitue le (seul) gouvernement d’entreprise.




    La gouvernance d’entreprise joue un rôle déterminant dans toute décision stratégique, car elle influence les dirigeants du point de vue de l’élaboration et de la conduite de tout projet stratégique de l’entreprise.




    B.L’importance des principaux acteurs




    Les principaux acteurs appartiennent à plusieurs catégories d’acteurs, politique, financière et sociale.




    Les acteurs politiques : ils déterminent les règles formelles qui régissent le fonctionnement des entreprises, par exemple à travers le droit fiscal et le droit du travail.




    Les acteurs sociaux : ce sont les salariés de l’entreprise ou leurs représentants syndicaux qui peuvent également exercer une influence sur le comportement des dirigeants, notamment à travers les actions syndicales.




    Les acteurs financiers : les acteurs de la sphère financière peuvent être représentés par le conseil d’administration, des banques, des analystes financiers et des candidats potentiels à une prise de contrôle.




    
2)Les modèles nationaux de gouvernance de l’entreprise





    
A.Le modèle de gouvernance anglo-saxon





    Le modèle de gouvernance anglo-saxon est orienté vers les marchés financiers où les acteurs sont instables et recherchent la meilleure performance financière à court terme (capitalisme financier).




    Ce modèle se caractérise par l’approche shareholder selon lequel les décisions des dirigeants sont principalement influencées par les actionnaires et dont l’objectif principal consiste à créer de la valeur pour ces actionnaires. Cependant, si l’approche « shareholder » a traditionnellement prédominé dans le système de gouvernance anglo-saxon, elle exerce également une influence importante sur d’autres systèmes de gouvernance nationaux. Par exemple, le poids grandissant de l’approche « shareholder » est susceptible de remettre en cause la solidité des relations partenariales établies entre les différents acteurs qui caractérise le système de gouvernance germano-nippon.




    En Europe, ce modèle est présent dans des pays comme le Royaume-Uni ou les Pays-Bas, avec des caractéristiques suivantes : existence de grandes firmes multinationales, internationalisation de l’économie, importance des marchés financiers, etc. Dans les pays scandinaves, la gouvernance de l’entreprise tient compte du rôle historique des familles. Par ailleurs, ces pays bien que proches du Royaume-Uni ou des Pays-Bas, sont moins financiarisés et plus marqués par les traditions sociales-démocrates. La gouvernance de l’entreprise tient compte de ce contexte.




    B.Le modèle de gouvernance germano-nippon




    Le modèle de gouvernance germano-nippon est celui d’un capitalisme bancaire stable qui privilégie le long terme. Ce modèle est fondé sur une logique de coopération et de partenariat qui se manifeste à plusieurs niveaux : les relations entre les banques et les entreprises, les relations entre les secteurs public et privé, les relations entre les différents partenaires sociaux et les relations entre les entreprises.




    Ce modèle est caractérisé par l’approche stakeholder selon lequel, il s’agit de prendre en considération les intérêts des différentes parties prenantes de l’entreprise qui sont susceptibles de contribuer à la formation de la stratégie : les actionnaires, les salariés, les fournisseurs, les clients, les banques, l’État, etc. La conception traditionnelle qui privilégie les actionnaires (Shareholder Theory) est intégrée dans une vision plus large : les considérations financières conservent leur prééminence mais elles ne sont plus les seules.




    L’expression « capitalisme bancaire » reflète le rôle prépondérant joué par les banques dans le système de gouvernance germano-nippon. Les banques y sont très attentives aux besoins des entreprises. Dans ce modèle, les banques participant aux stratégies de développement des entreprises, leur proposent de nombreux services et les font bénéficier de leur réseau de relations. Par ailleurs, les banques détiennent des participations minoritaires dans de nombreuses sociétés, y compris les plus grandes.




    De même, les grands groupes industriels détiennent des participations dans le capital des banques. Il paraît important de souligner que, dans le système germano-nippon, les banques demeurent des partenaires relativement stables, y compris comme actionnaires. L’interpénétration banque-industrie, bien qu’elle devienne plus faible, continue à faciliter l’élaboration de stratégies de développement à plus long terme.




    Les entreprises allemandes et japonaises bénéficient également de l’appui des pouvoirs publics, même si la politique industrielle mise en place se veut pragmatique et discrète. Dans certains domaines, de véritables réseaux de partenariat se sont établis entre secteur public et secteur privé. Dans le domaine de la formation par exemple, il existe des liens relativement étroits entre secteur public et secteur privé. En Allemagne, ces relations partenariales se manifestent notamment dans « le système dual » qui est fondé sur le principe de l’alternance et sur une liaison étroite entre l’école et l’entreprise.




    La logique coopérative touche également les relations entre les entreprises. Par exemple, les grandes entreprises ont l’habitude de collaborer avec les entreprises de taille plus modeste : elles les associent à la réalisation de contrats, participent à la formation de cadres et d’ouvriers professionnels et organisent des structures d’information et d’organisation de la profession.




    Ces relations partenariales confèrent davantage de flexibilité aux grands groupes et permettent aux entreprises de taille plus restreinte de mettre à profit leur spécialisation et de s’appuyer sur des compétences complémentaires. Dans le domaine de la sous-traitance, des participations croisées favorisent la collaboration entre fournisseurs et clients.




    L’Allemagne (on parle parfois de modèle rhénan) a longtemps représenté une situation très spécifique, tenant à l’histoire économique de ce pays et à ses traditions politiques et culturelles. Les relations banque-industrie y sont fortes, tant en termes de financement des investissements qu’en termes de participations et de contrôle. Corrélativement, les marchés financiers y jouaient un rôle plus modeste que dans les pays anglo-saxons. La République fédérale avait mis en place un système de cogestion avec une participation des syndicats de salariés aux conseils de surveillance des entreprises. L’État y est moins interventionniste que dans un pays comme la France, même s’il trouve des relais au niveau des « Länder ». Outre l’accès à l’information, le principe de cogestion permet aux salariés d’infléchir les décisions stratégiques et financières de leur entreprise.




    Si le président du conseil de surveillance est obligatoirement choisi parmi les actionnaires, la représentation des salariés au sein d’un organe de décision est néanmoins significative. Le système renforce le sentiment collectif d’appartenance et autorise une meilleure adhésion des salariés aux objectifs de l’entreprise.




    C.Le modèle de gouvernance méditerranéen




    Le modèle de gouvernance méditerranéen est très fortement influencé par les cultures d’entreprise méditerranéennes.




    En effet, ces cultures restent empreintes du poids que représentent les relations interpersonnelles (notamment la famille élargie) et ressortent d’une « économie de la relation » qui complète et se distingue de l’économie pure de la transaction fondée sur les seuls mécanismes du marché et sur leur intériorisation dans les organisations.




    Ce fonds commun, basé sur la relation interpersonnelle et le lien social, a pu sembler archaïque par rapport aux modèles de gouvernance de l’entreprise anglo-saxons et germano-nippon. Ce jugement a priori apparaît aujourd’hui un peu simpliste, lorsque l’on redécouvre l’importance des facteurs comme la confiance et la réputation dans le processus de gouvernance de l’entreprise.




    D.Le modèle français de gouvernance




    Le modèle français est marqué par une plus forte influence étatique. Trois domaines d’intervention peuvent être mis en relief : le rôle de l’État dans la structuration de l’appareil productif, le poids étatique dans l’actionnariat des grandes entreprises françaises et l’importance de l’État dans la formation des dirigeants. Par ailleurs, le système de gouvernance français associe les caractéristiques des systèmes anglo-saxon et germano-nippon.




    En France, les dirigeants sont sélectionnés par un système éducatif élitiste, dominé par les « grandes écoles » administratives, scientifiques et commerciales, et de nombreux dirigeants commencent leur carrière dans l’administration publique avant de rejoindre une entreprise privée. Même si son influence a tendance à se réduire, l’État reste un interlocuteur privilégié pour de nombreux dirigeants d’entreprise. Traditionnellement, le système de production des élites est tourné vers l’État : cas de l’école d’ingénieurs la plus réputée (Polytechnique) et de l’École nationale d’administration (ENA).




    
3)Les responsabilités de l’entreprise envers son personnel : éthique et gestion des ressources humaines





    Le contrat psychologique qui donnait sécurité et stabilité à la relation individu-organisation a beaucoup évolué. En effet, auparavant, la promesse implicite de garantir la sécurité de l’emploi conduisait les employés à mêler leur intérêt personnel à celui de l’entreprise, en contrepartie d’une sécurité de l’emploi.




    Depuis les premières crises économiques des années 1970, la sécurité de l’emploi a disparu : le collaborateur reste dans l’entreprise tant qu’il continue d’apporter une valeur ajoutée et doit lui-même trouver de nouvelles solutions pour apporter de la valeur. En retour, le salarié dispose de plus de liberté et de ressources, perçoit un salaire qui reflète sa contribution et reçoit l’expérience ou la formation nécessaire pour préserver son employabilité.




    Dans ce contexte, l’entreprise se doit d’être un lieu dans lequel les individus peuvent se développer. Il faut trouver de nouvelles incitations pour attirer, retenir et motiver des collaborateurs de talent. L’entreprise cherche à faire converger ses besoins et valeurs avec ceux de l’individu. Ce processus d’échanges réciproques est au cœur des politiques éthiques des entreprises. La politique éthique est donc l’occasion pour les entreprises d’exposer leur politique sociale, de décrire leur idéal de management au sein des communautés humaines que sont les organisations.




    
4) Le développement durable et l’entreprise citoyenne





    
A.Le développement durable





    Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».




    Pour l’entreprise, la réussite durable passe par des arbitrages entre les objectifs relatifs à la recherche de la triple performance : économique, sociale et environnementale.




    –L’environnement : il s’agit de diminuer les rejets polluant l’atmosphère, lutter contre le déboisement, la désertification et la sécheresse, protéger la biodiversité, les forêts et les montagnes, promouvoir une agriculture respectueuse de l’environnement et de la santé, protéger les océans et les ressources halieutiques, promouvoir les énergies renouvelables, etc.




    –Le social : il s’agit de garantir l’accès à la santé, à l’éducation, lutter contre l’exploitation des enfants, renforcer les groupes sociaux à travers les syndicats, les associations et les ONG (populations locales, femmes, enfants, travailleurs…), lutter contre la pauvreté et la faim, améliorer les conditions de vie.




    –L’économie : mettre en place une coopération internationale avec les pays en voie de développement, lutter contre la pauvreté, modifier les modes de production et de consommation, favoriser le commerce équitable entre le Nord et le Sud, intégrer les paramètres du développement durable dans les processus de décisions.




    Pour l’entreprise, le développement durable passe donc aussi par son engagement, au travers d’actions comme : favoriser le développement et la consommation des produits du commerce équitable réalisés dans des conditions sociales, économiques et environnementales décentes.




    Le commerce équitable a pour objectif de contribuer à la réduction de la pauvreté dans le Sud. Il établit un système de commerce qui permet aux producteurs marginalisés du Sud d’avoir accès aux marchés du Nord. Ce commerce alternatif se base sur le savoir-faire des producteurs et permet aux communautés de jouer un rôle actif dans leur propre développement. Dans le même temps, le commerce équitable satisfait une demande du consommateur du Nord. La caractéristique fondamentale du commerce équitable est celle d’un partenariat fondé sur l’égalité et le respect – partenariat entre les producteurs du Sud et les importateurs du Nord, les magasins du commerce équitable et les consommateurs. Le commerce équitable « humanise » le processus commercial. Il raccourcit le plus possible la chaîne producteur/consommateur. Les consommateurs peuvent ainsi se rendre compte de la culture, de l’identité et des conditions de vie des producteurs.




    Dans cet esprit de partenariat, certains principes de base, ou critères, sont acceptés de part et d’autre. Au minimum, les producteurs du Sud s’engagent à un fonctionnement et à des procédures de prise de décision démocratiques au sein de leurs organisations. En retour, les organisations de commerce équitable s’engagent à :




    –fournir un accès direct au marché européen pour les produits de ces producteurs, en évitant le plus possible les intermédiaires et les spéculateurs ;




    –payer un prix équitable pour les produits, qui couvre les besoins de base des producteurs, les coûts de production et laisse une marge pour l’investissement ;




    –payer une partie du prix à l’avance (40 à 50 %) pour que les producteurs puissent éviter les dettes ;




    –établir des relations et des contrats à long terme avec les producteurs.




    En plus de ces critères de base du partenariat, d’autres conditions sont définies. L’activité des partenaires du Sud doit être durable (économiquement, environnementalement et socialement). Elle doit garantir des conditions de travail acceptables.




    Enfin, elle doit contribuer au développement de la communauté et créer de l’emploi là où c’est possible. Pour un partenariat avec les grandes plantations ou les acteurs impliqués dans une production industrielle, les règles minimales de l’OIT (Organisation internationale du travail) doivent être respectées. Le développement et l’exportation d’un produit ne doivent pas compromettre la sécurité alimentaire locale. Les producteurs doivent aussi chercher à établir un équilibre entre l’accès au marché local et le marché d’exportation. Les producteurs doivent également avoir la possibilité de transformer le plus possible le produit sur place avant de l’exporter.




    B.L’entreprise citoyenne




    L’entreprise citoyenne est un acteur du développement durable, démarche qui s’inscrit dans une vision à long terme de l’évolution de la société à l’échelle planétaire.




    L’entreprise citoyenne se veut être un acteur économique socialement responsable. Elle s’efforce, sans perdre de vue ses contraintes économiques, de contribuer à la bonne marche de la société.




    En créant des richesses, en procurant des emplois, en dispensant des formations, en soutenant des actions sociales, éducatives ou culturelles, l’entreprise participe à la vie de la société. Ces actions ont pour but d’améliorer la qualité de vie, l’éducation et le bien-être des collectivités locales.




    L’entreprise s’engage dans la lutte contre le chômage et l’exclusion, l’insertion des jeunes, la solidarité envers les plus démunis ; elle contribue également à l’aménagement du territoire.




    Être une entreprise citoyenne, c’est aussi concilier intérêt général et intérêt particulier, dans le sens où l’entreprise ne peut être vraiment prospère que dans un cadre économique et social convenable.




    Elles s’engagent à maintenir leur réputation d’intégrité et d’équité dans tous les pays où elles opèrent, et à participer à la réalisation des aspirations collectives des communautés où elles sont installées.




    Si elle se comporte de façon irresponsable du point de vue sociétal, cela peut avoir des conséquences économiques, jusqu’à menacer son avenir.




    Très récemment, la notion d’éthique a été appliquée aux entreprises et aux organisations d’une manière générale. Elle renvoie à une réflexion sur les modes de gouvernance et une notion de responsabilité perçue au niveau d’une entité. Il s’agit de s’interroger sur le rôle de l’organisation par rapport à la société.




    Cependant, une organisation en tant que telle n’a pas de principes moraux, pas plus qu’elle n’a d’objectifs. Ce sont les différents acteurs pris individuellement qui en possèdent. La question posée est donc celle de la mise en œuvre de ces principes au niveau des actes individuels. C’est une des fonctions du dirigeant de donner un sens aux actions et de prendre en compte les intérêts des parties prenantes concernées.




    

      Pour aller plus loin




      ›Franck Bancel, La Gouvernance des entreprises, Economica, Coll. « Gestion poche », 1997.




      ›Jacques Igalens, La Responsabilité sociale des entreprises. Défis, risques, et nouvelles pratiques, Eyrolles, 2012.




      ›François Lepineux et alii, La RSE : la responsabilité sociale de l’entreprise. Théories et pratique, Dunod, 2010.




      ›Samuel Mercier, L’Éthique dans les entreprises, La Découverte, coll. « Repères », 2004.




      ›Roland Perez, La Gouvernance de l’entreprise, La Découverte, coll. « Repères », 2003.
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  Comportement humain dans l’organisation




  

    
3Mayo et l’expérimentation psychosociologique dans les organisations




    George Elton Mayo (1880-1949) est considéré comme l’un des fondateurs du mouvement des relations humaines et de la sociologie du travail. Il a traité les thèmes comme les relations entre la productivité et le moral des salariés, les rapports personnels au sein et entre les groupes, ainsi que les modes de direction.




    
1)Les expériences à l’origine de l’école des relations humaines





    Avant l’intervention de l’équipe de George Elton Mayo, les dirigeants de la Western Electric étudient entre 1924 et 1927 l’effet de l’éclairage sur le travail des ouvriers en analysant deux groupes distincts.




    Dans le premier, ils constatent que, malgré l’augmentation, puis la diminution de l’éclairage, les rendements ne cessent de progresser. Dans le second groupe, où l’intensité lumineuse est constante, la productivité croît elle aussi de façon significative. Se trouvant dans l’incapacité de donner une explication à ces phénomènes, les dirigeants de la Western Electric font appel aux chercheurs.




    C’est durant la deuxième partie des expériences, menées à l’usine de Hawthorne, une usine de fabrication de téléphones à Ciceron (à l’ouest de Chicago) que George Elton Mayo intervient. Il constitue un groupe de travailleurs pour pouvoir relever tout ce qui peut affecter leur performance.




    L’étude se déroule entre 1927 et 1932 ; six femmes, affectées à l’assemblage de relais pour téléphone sont isolées ; la pièce est équipée d’appareils pour enregistrer les quantités fabriquées par chacune dans le temps, ainsi que la variation de facteurs physiques comme l’humidité et la température.




    Différents facteurs sont modifiés afin d’analyser leur effet sur le travail de ce groupe. La rémunération du groupe, la durée du travail journalier et hebdomadaire sont changées, des temps de repos variables créés, des boissons servies.




    À chaque modification, l’équipe de George Elton Mayo discute avec les ouvrières qui se montrent toujours d’accord pour suivre les changements proposés.




    Quels que soient les changements effectués dans les conditions de travail des ouvrières du groupe étudié, leur production augmente systématiquement.




    Elle continue même d’augmenter une fois la situation initiale rétablie, à savoir quarante-huit heures de travail pendant six jours, sans primes et sans temps de repos ni boissons, etc.




    Face à ces résultats apparemment contradictoires, Mayo conclue que les changements eux-mêmes ne peuvent rien expliquer.




    Les ouvrières pensent que ces résultats se justifient par les nouvelles relations plus confiantes et agréables établies tant avec la direction que dans le groupe.




    Mayo reprend en partie cette explication. Les conditions de travail des ouvrières ne sont plus un obstacle à leur performance car le groupe devient une équipe homogène, avec ses propres objectifs, sa propre solidarité.




    En 1928, les dirigeants de la Western Electric pensent que cette liaison « meilleure supervision, meilleur moral, meilleure productivité », constatée lors de l’étude précédente, doit aussi exister dans les autres départements de l’usine Hawthorne. Pour vérifier cette hypothèse, ils décident que les chercheurs interrogeant chaque ouvrier (2 000 environ) sur ses propres conditions de travail.




    Les expériences entrent alors dans une troisième phase, pendant laquelle l’équipe de Mayo entreprend de connaître la situation sociale dans son ensemble en procédant à des entretiens individuels.




    Les quarante enquêteurs s’aperçoivent vite que l’étude tourne plus autour de l’attitude et la situation personnelle de chaque employé que sur les conditions de travail en général.




    La plupart des problèmes entre ouvriers, ainsi qu’entre ouvriers et agents de maîtrise, dépendent de leurs attitudes émotionnelles, et non de difficultés objectives résultant du travail lui-même.




    Les facteurs personnels apparaissent alors comme déterminants et ce constat justifie la troisième étude.




    La troisième étude porte sur quatorze ouvriers d’un atelier d’assemblage. Les chercheurs notent tous les comportements individuels, toutes les relations entre les membres. Ils constatent que ce groupe a sa propre organisation, des caractéristiques informelles qui n’ont pas été établies par la direction, ses propres règles de comportement et de fonctionnement.




    
2)Critiques des expériences de Hawthorne





    Plusieurs chercheurs comme George Friedman (1946) ou Michael Rose (1978) notent, par exemple, que les expériences d’éclairage étaient « trop pauvrement préparées pour démontrer autre chose que le strict besoin de contrôles étudiés dans le processus de recherche scientifique. »




    Une autre série de critiques notamment développées par Michel Crozier ou Renaud Sainsaulieu reprochent aux chercheurs de Hawthorne d’ignorer les faits hors de la relation employeur-salarié, par exemple le phénomène syndical et les relations collectives de travail, mais aussi tout l’ensemble social dans lequel prend place l’organisation industrielle.




    Les enseignements de Hawthorne se résument en trois principes :




    –contrairement aux présupposés des théories classiques, les stimuli financiers ne sont pas les seuls à jouer dans la productivité des ouvriers : le moral a un rôle prépondérant sur le rendement ;




    –la structuration informelle est capitale dans l’organisation et détermine bon nombre de comportements ;




    –l’attitude au travail dépend des relations sociales dans l’entreprise et notamment des rapports existants entre l’encadrement et les ouvriers. Les expériences de la Western Electric révèlent l’importance de la vie de groupe et son influence sur le comportement de chacun de ses membres.




    

      Pour aller plus loin




      ›Laurent Cappelletti, Audit, contrôle et performance, SCEREN CNDP, 2011.




      ›Jean-Michel Plane, Théorie des organisations, Dunod, coll. « Topos », 2003.




      ›Renaud Sainsaulieu, Sociologie de l’entreprise et de l’organisation, FNSP/Dalloz, 1987.


    


  




  

    
4Les styles de commandement et la dynamique des groupes




    En 1944, Kurt Lewin invente le terme « dynamique de groupe ». Les travaux de ce chercheur portent essentiellement sur l’étude des groupes restreints, de comportements de groupe, sur les problèmes de leadership et de climat social.




    
1)Les approches lewiniennes du leadership





    Le leadership, c’est le fait qu’une personne, le leader, influe sur l’opinion du groupe auquel elle appartient. Le leader est ainsi celui qui est le plus à même, quelles que soient les circonstances, de percevoir l’objectif fondamental de l’organisation. Plusieurs spécialistes en management distinguent trois composantes constitutives du leadership. La première est relative à l’influence interpersonnelle résultant de la personnalité même du leader. Dans ce cas, les styles de comportement identifiés qu’utilisent divers chefs se situent typiquement sur un axe qui va d’autoritaire à participatif, voire laisser-faire, avec entre les deux, paternaliste et consultatif. La deuxième composante concerne la position du leader liée à son statut et à son rôle dans l’organisation Et enfin la dernière composante concerne la capacité objective du leader à résoudre les problèmes liés aux conditions physiques de production, à la qualité de l’information et aux objectifs à atteindre.




    Les toutes premières recherches sur les comportements des leaders et leurs liens avec l’efficacité du travail du groupe ont été effectuées en 1927 par trois chercheurs américains, à savoir Lewin, Ronald Lippit et Ralph K. White. En effet, à partir de recherches expérimentales réalisées sur des groupes d’enfants, Lewin distingue trois formes de leadership ou de mode d’exercice du commandement : le leadership autoritaire qui se tient à distance du groupe et use des ordres pour diriger les activités du groupe. En second lieu, le leadership démocratique qui s’appuie sur des méthodes semi-directives visant à encourager les membres du groupe à faire des suggestions, à participer à une discussion ou encore à faire preuve de créativité. Enfin, le leadership du laisser-faire qui ne s’implique pas dans la vie du groupe et qui participe au strict minimum aux différentes activités.




    Les résultats de cette expérience sont intéressants à plus d’un titre. Au niveau de la production, les résultats obtenus par le régime autoritaire sont légèrement supérieurs à ceux des autres groupes. En revanche, les enfants font preuve de plus d’originalité et de créativité sous le régime démocratique. Par ailleurs, au niveau du fonctionnement interne et du climat social, les enfants soumis au régime autoritaire témoignent à la fois d’une plus grande dépendance vis-à-vis du leader et d’une attitude plus passive et soumise que dans les autres régimes. La pression portée sur le groupe fait qu’il n’y a pas de véritable relation de confiance, ce qui se traduit parfois par des actes de rébellion et de défiance voire une attitude agressive de certains enfants au sein du groupe entraînant des conséquences négatives sur le climat social et l’ambiance de travail. Le laisser-faire semble constituer la pire des méthodes. Le groupe soumis à ce régime n’obtient pas de résultats satisfaisants, reste paradoxalement très dépendant d’un leader peu impliqué et demeure constamment en quête d’informations et de consignes.




    Cette première recherche (même si elle montrait un peu vite la supériorité du mode de management démocratique), met en évidence que le style de leadership appliqué influe directement sur deux dimensions : celle de la productivité et celle du climat social du groupe. Ces deux dimensions doivent donc être prises en compte par toute direction pour l’efficacité de son action.




    
2)L’analyse lewinienne de la dynamique des groupes





    En 1943, aux États-Unis, les services officiels veulent développer la consommation d’abats pour éviter d’avoir à rationner celle de la viande.




    Kurt Lewin compare alors deux modes d’intervention : dans un club de ménagères, des conférences sont organisées pour vanter les avantages des abats et dans un autre club, les ménagères sont invitées elles-mêmes à se poser des questions et à trouver des solutions.




    Le dernier mode d’intervention s’avère supérieur : la consommation d’abats augmente dix fois plus dans le groupe « discussions » que dans le groupe « conférences ».




    La discussion de groupe, les décisions collectives obtiennent donc des résultats meilleurs parce que l’implication, la liberté des membres sont plus grandes.




    Pour Lewin, c’est la crainte de s’écarter des normes du groupe qui est la principale source de résistance au changement. Si les membres remettent ensemble en question ces normes, le changement est plus facile.




    Il est donc plus aisé de modifier les habitudes d’un groupe que celles d’un individu isolé.




    Plus généralement, Lewin considère que les groupes sont toujours dans un équilibre quasi stationnaire et que pour modifier cet équilibre dans un certain sens, deux méthodes sont alors disponibles : soit on augmente les pressions dans le sens du changement (et l’on aboutit presque toujours à des tensions et des conflits), soit l’on cherche à amener les membres du groupe à admettre ensemble la remise en question de leurs normes de comportement. Cette dernière méthode est appelée « Changement planifié » car le changement est alors le résultat d’un processus négocié, mis en place progressivement avec l’ensemble des acteurs par l’organisation.




    Les applications des travaux de Lewin sont nombreuses et appartiennent essentiellement au domaine de la psychologie sociale et du management, notamment dans le cadre de la gestion des groupes (voir texte ci-dessous à titre d’illustration).




    

      Pour un manager, faire des allers-retours avec des missions difficilement compatibles est devenu presque un rituel. En effet, fidéliser tout en sachant désigner ceux qui devront quitter le groupe, voire l’organisation. Motiver, sans toujours disposer des moyens financiers et humains. Assurer l’intégration au sein de l’organisation quand celle-ci change de rayon d’action, voire de nom, de logo, etc. Déjà fastidieux, l’exercice a gagné ces derniers temps en complexité. Les salariés font preuve d’un scepticisme grandissant vis-à-vis du discours de la direction, et des managers chargés de le transmettre. De plus, ceux-ci sont invités à conjuguer les exigences de productivité avec les contraintes de collaborateurs plus soucieux que jamais de concilier leur vie professionnelle avec les impératifs de leur vie privée. Ces contraintes rendent vite la pression inséparable des responsabilités du leadership. Pour y faire face, certains « se réfugient dans le développement personnel » et autres pratiques de gestion de groupes. D’autres retroussent leurs manches pour affronter ces nouvelles difficultés sans faux-fuyants ni langue de bois. Dans ces conditions comment toujours s’appuyer efficacement sur les groupes au sein des organisations pour créer une dynamique propice aux bonnes performances et à l’implication des salariés ?


    




    
3)Rensis Likert et le principe des relations intégrées





    
A.Le principe des relations intégrées





    Professeur de psychologie industrielle à l’université du Michigan aux États-Unis, Rensis Likert, qui conduit des recherches sur les attitudes et les comportements humains au travail, développe le principe des relations intégrées dans Le Gouvernement participatif de l’entreprise, publié en 1961.




    Likert constate que les managers peu performants présentent les traits de comportement suivants (plutôt tayloriens) : a) leur attention est centrée sur la tâche à accomplir ; b) ils voient l’organisation classique du travail comme suffisante pour obtenir les performances requises des subordonnés ; c) ils jugent leur travail comme un travail essentiellement de contrôle exercé à l’aide d’une autorité stricte.




    Au contraire, les managers performants, bien qu’utilisant autant les compétences du taylorisme, pensent que celles-ci ne sont pas suffisantes et qu’ils doivent chercher à motiver leurs subordonnés en intégrant leurs valeurs personnelles. Likert développe alors le principe des relations intégrées comme principe majeur l’organisation.




    Ce principe veut que toutes les relations entre les membres d’une organisation intègrent les valeurs personnelles de chacun. Personne ne peut travailler efficacement s’il n’a pas conscience qu’il est utile.




    Ce principe ne peut être appliqué que par l’établissement d’un groupe de travail. Likert oppose la forme d’organisation « homme-contre-homme » (man to man) à la forme nouvelle par groupe.




    L’organisation homme-contre-homme comporte des grands désavantages :




    –elle ne permet pas d’inclure toutes les personnes intéressées à une décision ;




    –elle limite la communication du haut vers le bas et du bas vers le haut à ce qui est favorable aux personnes en cause ;




    –elle suscite des réactions négatives de chaque responsable pour protéger son domaine ;




    –elle renforce le contrôle hiérarchique et plus ce contrôle est fort, plus il y a d’hostilité entre les subordonnés.




    Au contraire, la forme d’organisation par groupe permet des relations intégrées :




    –le groupe ouvert à tous les problèmes de son niveau permet à chacun de s’exprimer ;




    –les responsables se sentent davantage engagés devant un groupe surtout après une discussion en son sein. La forme d’organisation par groupe doit être appliquée partout dans l’entreprise. Il est même important que chaque responsable soit membre de deux groupes : d’un groupe où il est subordonné et d’un autre où il est le supérieur hiérarchique.




    Likert établit ainsi une nouvelle théorie du management fondée sur la nature des interactions entre responsables et subordonnés en distinguant quatre systèmes de management :




    –le système 1, ou système autoritaire exploiteur : les dirigeants utilisent surtout la crainte, la menace et les sanctions. Les communications peu nombreuses vont uniquement du haut vers le bas avec de grandes déformations ; les décisions sont prises au sommet sans aucune consultation des subordonnés avec une grande centralisation ;




    –le système 2, ou système autoritaire paternaliste : les managers utilisent les récompenses et les sanctions ; les subordonnés ont une attitude soumise avec une faible conscience de leurs responsabilités, filtrant les informations montantes conformément à ce que le chef souhaite entendre. Quelques décisions peu importantes sont prises aux niveaux inférieurs. Il y a une organisation informelle partiellement hostile à la poursuite des objectifs de l’organisation officielle ;




    –le système 3, ou système consultatif : les managers cherchent à impliquer les subordonnés dans les décisions sans que ceux-ci aient une véritable influence. Les communications sont à la fois ascendantes et descendantes et transmises avec fidélité. Les employés ont une certaine motivation et le travail d’équipe est encouragé ;




    –le système 4, ou système participatif par groupe : le management utilise régulièrement les groupes pour prendre les décisions, pour régler les conflits. La communication se fait réellement dans les deux sens. Les contrôles sont largement décentralisés.




    

      Actuellement, qu’est-ce qui a changé au niveau du management ? De ce point de vue, une chose demeure constante : le management consiste toujours à faire la même chose, c’est-à-dire obtenir le meilleur de ses collaborateurs. En fait, si le management évolue, c’est que, d’une part, les collaborateurs ont beaucoup changé et que, d’autre part, les attentes de l’organisation à leur égard se sont aussi modifiées. En ce qui concerne les collaborateurs, ils ont une autre relation au travail que celle de la précédente génération. Très préoccupés par l’équilibre de leur vie, ils attendent que leur organisation fasse preuve d’une même flexibilité à leur égard que celle qui leur est demandée. Ils ont une vie familiale et personnelle, des passions, des activités associatives, ils attendent que l’entreprise en tienne compte et ne se contente pas de se placer en position d’exiger leur disponibilité. Par ailleurs, l’organisation exige beaucoup plus que de simples compétences professionnelles. Finie l’époque de la répartition du travail, où il suffisait d’une bonne organisation pour que l’ensemble fonctionne comme une mécanique rondement réglée. De nos jours, quelles que soient les compétences professionnelles d’un salarié, il n’apporte de valeur ajoutée à l’organisation qu’en étant en interactions constantes avec ses collègues. La caractéristique de ces interactions c’est qu’elles ne peuvent être prévues une fois pour toutes : elles évoluent en permanence. Dès lors, tout spécialiste doit pouvoir échanger, régler ses différends, collaborer sur les projets. Autrement dit, les compétences techniques ne sont pas très utiles sans savoir-être à l’intérieur d’un groupe au sein de l’organisation. L’efficacité repose sur les particularités des individus. Donc, d’un côté, des collaborateurs qui souhaitent être traités comme des individus uniques et, de l’autre, des organisations qui ont besoin de collaborateurs avec des compétences comportementales. Voilà l’essentiel de la nouvelle donne managériale. Les managers doivent tenir compte des attentes des collaborateurs et par ailleurs les accompagner pour les aider à changer, à ajuster leurs comportements. Le nouveau monde du management s’appuie donc ainsi également sur les particularités des individus.


    




    B.Approche clinique des relations intégrées




    Le principe des relations intégrées et le système participatif par groupe de Likert ne sont pas faciles à appliquer, comme il le reconnaît lui-même, car les valeurs personnelles des membres d’une organisation parfois antagoniques et changeantes sont souvent difficiles à cerner.




    Si la satisfaction des travailleurs peut s’accroître, il est hasardeux de conclure que la productivité du travail en est améliorée.




    Les résultats observés le sont dans la situation de l’expérience. Rien ne prouve qu’un autre style de direction ne serait pas plus performant dans une situation différente.




    L’analyse de la dynamique de groupe a proposé une nouvelle approche de l’intervention : la recherche-action. Avec les travaux de Lewin, le groupe passe du niveau d’observatoire au statut de laboratoire. Les chercheurs s’intéressant aux groupes ont souvent utilisé prioritairement la méthode de « l’observation participante » pour les étudier.




    

      Pour aller plus loin




      ›Alfred J. Marrow, Kurt Lewin, sa vie et son œuvre, ESF, 1972.


    


  




  

    
5Le management à distance ou le télémanagement avec le télétravail




    Il existe peu de travaux dans le domaine des sciences de gestion établissant un rapport entre le télétravail et le besoin d’adaptation des pratiques de management humain. Il paraît pourtant convenu, du point de vue de tous les partenaires sociaux, que le télétravail questionne la gestion des carrières et la socialisation organisationnelle.




    Néanmoins, l’élément le plus prépondérant semble bien être celui du contrôle. En effet, à partir de cette question sur le contrôle, surgissent des questions multiples, tant autour de l’implication des salariés concernés, de leur autonomie, de leur supervision, de la confiance, que de leur autodiscipline. Cela signifie que, le développement des nouvelles formes du travail, et du télétravail notamment, ne peut pas occulter la relation managériale de contrôle, sans que celle-ci ne soit envisagée comme une surveillance. Par ailleurs, cette approche n’exclut pas, bien sûr, l’autonomie qui peut être accordée au salarié dans ce contexte et la relation de confiance que celui-ci peut maintenir avec son manager ou sa direction des ressources humaines.




    En France et presque partout dans le monde, la crise sanitaire liée au coronavirus a favorisé une extension sans précédent du télétravail.




    
1)Le rapport managérial dans le management à distance





    En termes de relation managériale de contrôle, le télétravail est soit assimilé à une forme d’autonomisation du travailleur, soit considéré comme un moyen d’intensifier le travail.




    Plusieurs recherches permettent d’identifier des effets contrastés de la déspatialisation sur la relation managériale et sur les modes de contrôle en particulier.




    Ces différents résultats de recherches illustrent clairement l’effet « perturbateur » de la déspatialisation sur le contrôle et la relation managériale : le rôle de la hiérarchie et du manager est remis en question, les contrôles administratifs ou mécaniques sont parfois renforcés (via l’usage des TIC) et l’on assiste également à l’émergence de nouvelles formes de contrôle davantage sociales et idéologiques (par l’usage stratégique des formations et de l’implication).




    Ces résultats conduisent à poser plusieurs questions : quelle est la nature de la relation entre le contrôle et l’autonomie ? ; qu’est-ce qui semble pousser les télétravailleurs à accepter des situations de travail qui contribuent à intensifier le contrôle ?




    Généralement, dans l’étude des nouvelles formes d’organisation du travail, contrôle et autonomie sont opposés dans un jeu à somme nulle, l’augmentation de l’un allant de pair avec la diminution de l’autre.




    Le contrôle et l’autonomie sont souvent interprétés comme les extrémités d’un continuum alors qu’ils sont à considérer comme deux concepts distincts pouvant se combiner.




    Par exemple, il est possible, et d’ailleurs de plus en plus commun, de combiner l’autonomie dans le travail avec des critères de performance clairs quant à la réalisation de celui-ci.




    L’une des questions qui se posent est celle de savoir, pourquoi les travailleurs acceptent ces situations qui restreignent parfois leurs capacités d’action ? Pour quelles raisons optent-ils tout de même pour le travail à distance ?




    L’une des explications vient du fait que les travailleurs, dans l’exercice de leurs activités, peuvent accepter et accueillir favorablement un nouveau mode de contrôle si celui-ci introduit en même temps davantage de transparence.




    La déspatialisation remet donc en question la relation managériale : les Technologie de l’Information et de la Communication (TIC) peuvent être porteuses d’intensification du travail, le télétravail peut contraindre davantage les individus en même temps qu’il peut leur offrir plus d’autonomie en matière d’organisation du travail.




    Dans la perspective re-régulationniste, cela signifie qu’au-delà de la dichotomie entre autonomie et contrôle, il semble que les pratiques de gestion et de contrôle soient appelées à être adaptées à cette nouvelle relation de travail.




    Cela signifie aussi que le télétravail peut donner lieu à la fixation de critères de performances plus stricts, tout en octroyant plus d’autonomie aux travailleurs dans le cadre de l’exercice de leurs activités.




    
2)Le management à distance et la GRH





    Si la distance permet de développer la responsabilité et l’autonomie de l’équipe, elle force le manager à se professionnaliser et à se concentrer sur les fondamentaux du management : les règles, l’autonomie, les relations et l’autorité (P. Bouvard et P. Storhaye, 2013).




    De fait, l’autorité est la reconnaissance de ces règles qui évitent l’arbitraire. La distance ne fait qu’exacerber cette nécessité d’établissement de règles claires, l’absence de proximité ne permettant pas les ajustements au fil de l’eau et nécessite de la stabilité.




    En principe, si les fondamentaux du management ne changent pas avec la distance, cette dernière ajoute des particularités qu’il convient d’intégrer.




    En définitive, l’absence de proximité invite à préconiser au manager distant de mettre en place d’autres formes de contact et d’animation des collaborateurs (H. Besser, 2013). La distance demande donc de la disponibilité et une bonne utilisation des outils de communication.




    Les technologies de l’information et de la communication (TIC) ont facilité l’éloignement du manager et de son collaborateur. En effet, généralement, le lien entre le salarié et sa hiérarchie est plutôt fort en proximité.




    Avec la distance, des liens faibles peuvent se développer, ce qui peut influencer le type d’échanges entre les collaborateurs et leur hiérarchie et ouvrir de nouveaux réseaux collaboratifs qui peuvent échapper au contrôle du management.




    Si la proximité physique permet un pilotage à vue, le management à distance est confronté à une problématique :




    –soit il transpose un comportement similaire en utilisant les outils de communication, soit il en crée de nouveaux ;




    –soit il trouve un équilibre entre le besoin d’autorité, de contrôle et les processus de délégation et de confiance transmis aux collaborateurs distants, étant entendu que ces derniers en ont la capacité.




    Le télémanagement est incapable d’observer directement le processus de travail des subordonnés, d’évaluer leur performance par l’observation de l’action, du travail réel.




    Il est donc difficile pour le manager à distance de savoir si le collaborateur éloigné rencontre des difficultés et s’il parvient à les surmonter.




    Il est tout aussi compliqué pour le manager d’évaluer les stratégies mises en œuvre par son collaborateur distant pour réussir à obtenir le résultat attendu. L’évaluation de la performance est dans cette logique davantage focalisée sur le résultat que sur le processus de travail.




    Le manager d’une équipe distante doit aussi lutter contre l’isolement provoqué par la séparation des collaborateurs d’avec le lien social existant dans le lieu de travail principal ou habituel.




    Il est à redouter que l’isolement puisse générer de la frustration induite par un manque d’interaction avec le collectif de travail. Les collaborateurs éloignés peuvent aussi penser qu’en étant loin du lieu du travail principal ou habituel, ils soient hors du champ de celui des promotions et des récompenses.




    Si le télétravail peut permettre d’offrir des opportunités réelles en termes d’autonomie et de développement des collaborateurs, il rend plus complexe l’esprit d’équipe et peut entraîner le risque de renforcer l’individualisme.




    L’intérêt majeur du management à distance est de s’inscrire dans le développement de la culture organisationnelle (MK Ahuja et KM Karley, 1999).




    Le télétravail favorisant le développement de l’autonomie voire de l’indépendance plutôt que de la solidarité, l’implication et la loyauté vis-à-vis de l’organisation peuvent s’amoindrir faute de présence physique régulière avec le lieu de travail principal.




    Le télémanager doit donc ainsi clarifier les rôles et missions de chacun, et son style en fonction du contexte, il doit cerner les facteurs de motivation ou de démotivation liés à la distance.




    Il doit aussi savoir pratiquer la délégation et la sécuriser malgré la distance.




    Le manager à distance doit aussi savoir favoriser l’autonomie des équipes distantes, ou des collaborateurs éloignés, mettre en place des relais de communication pour favoriser la remontée et la diffusion descendante d’information adaptée aux spécificités des équipes dispersées.




    Enfin, le télémanagement doit également organiser le travail, suivre, piloter et évaluer les performances collective et individuelle d’équipes et des collaborateurs éloignés.




    Le changement d’environnement de travail par la mise à distance des acteurs rend plus complexe le management (P. Auger, 2008). Dans un système de management classique, la légitimité du manager est rationnelle alors qu’elle est relationnelle et contributive dans un environnement distant. D’un côté, le système hiérarchique est fort de l’autre, la responsabilisation est plus conséquente.




    La communication dans une organisation de proximité est souvent hiérarchique, descendante et structurée. Pour des équipes distantes, la communication est le plus souvent horizontale, participative et transversale avec plus d’échanges et plus d’écoute, le management étant rendu plus complexe, du fait de la distance.




    

      Pour aller plus loin




      ›Manju K. Ahuja, Kathleen M. Carley, “Network structure in virtual organizations”, Organization science, vol. 10, n° 6, novembre-décembre 1999




      ›Philippe Araujo, Stéphane Balanger, Julien Goudet et Laurence Le Gouguec, Les facteurs clés de succès du management à distance ?, Université Paris-Dauphine, MBA, RH, 2017.




      ›Pascale Auger, Manager des situations complexes, Dunod, 2008.




      ›Hannah Besser, Manager à distance, ESF éditeur, 2013.




      ›Patrick Bouvard et Patrick Storhaye, Le travail à distance. Télétravail et nomadisme, leviers de transformation des entreprises, Dunod, 2013




      ›Laurent Taskin, « Télétravail : les enjeux de la déspatialisation pour le management humain », Revue Interventions économique, juillet 2006.


    


  




  

    
6Les politiques managériales et la lutte contre les discriminations dans les entreprises et les autres organisations




    Une situation de discrimination apparaît lorsqu’une entreprise ne réserve pas les mêmes attributs (accès à l’emploi, à la formation, niveau des salaires, promotions, etc.) à deux travailleurs pourvus de caractéristiques productives parfaitement identiques et de caractéristiques non productives (telles que le sexe ou l’origine) différentes. (James Heckman, 1998).




    Par ailleurs, la définition de la discrimination directe et indirecte, telle qu’elle est donnée dans les directives européennes, stipule que :




    –la discrimination directe se produit lorsque, pour des raisons de race ou d’origine ethnique, une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne l’a été ou ne le serait à situation comparable (article 2, directive européenne 2000/43 du 29 juin 2000). Il s’agit donc d’une décision intentionnelle sur la base de critères illicites ;




    –la discrimination indirecte résulte d’une pratique en apparence neutre, mais qui a pour effet d’exclure ou de désavantager de façon significative les membres d’un groupe. La discrimination indirecte peut provenir d’un recrutement géographique, d’une sélection sur connaissance d’un dialecte, de tests culturels favorisant les locaux...




    
1)La spécificité française de lutte contre les discriminations dans les entreprises





    Une discrimination est une inégalité de traitement fondée sur un critère prohibé par la loi.




    En France, selon la loi du 27 mai 2008, « constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son origine, de son sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d’autonomie, de son handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de sa capacité à s’exprimer dans une langue autre que le français, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne l’aura été dans une situation comparable. » En France, selon plusieurs recherches :




    –du point de vue du sexe, on note un écart de salaire significatif et non expliqué existant entre les hommes et les femmes. Par ailleurs, les femmes ont une probabilité plus faible d’accéder aux emplois les mieux rémunérés et les métiers sont ségrégués.




    –Concernant l’origine, il existe un écart de salaire entre les immigrés de seconde génération et les Français de plus longue date. L’écart est cependant très faible voire non-significatif lorsqu’on contrôle par les caractéristiques productives. Il y a également, selon le critère de l’origine, un fort écart d’embauche observable.




    –Quand on tient compte du critère de la localisation, les personnes issues de quartiers défavorisés obtiennent moins facilement un emploi.




    –Enfin concernant l’orientation sexuelle, il apparaît des écarts de salaires entre hétérosexuels et homosexuels.




    
2)Les principaux acteurs de la prévention et les mécanismes de la lutte contre les discriminations





    L’employeur doit veiller au respect des droits et libertés de ses salariés dans l’entreprise.




    Les syndicats, représentatifs au plan national ou de l’entreprise, peuvent exercer une action en justice en faveur d’un salarié de l’entreprise ou d’un candidat à un emploi, à une formation, dès lors que l’intéressé, nécessairement prévenu, ne s’y oppose pas. Un mandat n’est pas nécessaire.




    Les délégués du personnel disposent d’un droit d’alerte. Ils peuvent saisir l’employeur qui doit prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situation. À défaut, le salarié ou le délégué du personnel peut saisir le conseil de prud’hommes qui statue en procédure d’urgence.




    L’inspecteur du travail peut se faire communiquer tout document ou élément utile à la constatation de faits susceptibles d’établir une méconnaissance de dispositions du Code du travail ou du Code pénal prohibant les discriminations.




    Les associations de lutte contre les discriminations (racisme ou handicap, par exemple), constituées depuis au moins cinq ans, peuvent également exercer une action en justice en faveur d’un salarié, d’un candidat à un emploi, à une formation, etc. En revanche, un accord écrit de l’intéressé est requis.




    Le défenseur des droits : cette autorité constitutionnelle indépendante accompagne les victimes de discriminations, les aide à constituer leur dossier (elle dispose d’un pouvoir d’investigation), peut désigner un médiateur, proposer une transaction à l’auteur des faits. Les victimes peuvent la saisir par simple courrier, par voie électronique ou par les délégués des défenseurs des droits. Par ailleurs, le défenseur des droits identifie et promeut les bonnes pratiques en matière d’égalité.




    Le médecin du travail peut proposer des mesures individuelles (mutations, transformations de postes…) justifiées par des considérations relatives à l’âge ou à l’état de santé des salariés. L’employeur est tenu de prendre en considération ces suggestions et, en cas de refus, de motiver celui-ci. Si un désaccord subsiste, l’inspecteur du travail peut être saisi.




    Les tribunaux de l’ordre judiciaire, civil et pénal. Deux types de recours existent. Selon le cas, la charge de la preuve portera sur le salarié discriminé ou sur l’employeur.




    Concernant le recours civil devant le conseil de prud’hommes :




    –ce recours vise à réparer le préjudice subi par la victime en faisant annuler la mesure discriminatoire et en octroyant à l’intéressé des dommages-intérêts.




    –L’action qui vise le paiement de salaires doit être engagée dans les cinq ans suivant les faits. Dans les autres cas, le délai de prescription est également de cinq ans à compter de la révélation de la discrimination (loi du 18 juin 2008), contre trente ans auparavant.




    –« Aménagement de la charge de la preuve » : il suffit à la victime d’établir des faits laissant présumer une discrimination et c’est à l’employeur de prouver que sa décision n’est pas fondée sur un motif discriminatoire.




    Concernant le recours pénal devant le tribunal correctionnel :




    –ce recours vise avant tout à sanctionner l’auteur d’une discrimination prohibée par la loi. Il s’effectue, en principe, en déposant une plainte dans les six ans suivant les faits.




    –À l’inverse de l’action civile, c’est à la victime (ou au procureur de la république) de rapporter la preuve des éléments constituant l’infraction. En droit pénal, la personne poursuivie - souvent l’employeur - bénéficie en effet d’une présomption d’innocence.




    –Exemples d’éléments de preuve : candidature à un poste, témoignages, écrit sur les propos prétendument discriminatoires (note interne, affiche…), constat d’huissier, etc.




    –Si la discrimination est reconnue, l’auteur des faits sera condamné à une amende et/ou à une peine de prison (ferme ou avec sursis).




    A.Les enjeux de la diversité pour les entreprises




    L’Accord national interprofessionnel (ANI) de 2006, en son article 1 notamment, stipule que l’objet de l’accord est de « garantir aux salariés la non-discrimination et l’égalité de traitement en matière de recrutement, d’affectation, de rémunération, de formation professionnelle et de déroulement de carrière, sans distinction d’origine vraie ou supposée, ou d’appartenance ou de non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation ou une race, et sans distinction selon le patronyme, l’apparence physique ou le lieu de résidence ».




    Il s’agit donc pour les entreprises de :




    –se mettre en conformité avec la loi et se prémunir d’une perte de réputation ;




    –démontrer leur engagement en tant qu’entreprises socialement responsables ;




    –optimiser leur gestion des ressources humaines ;




    –augmenter leur performance économique.




    B.Les outils de prévention à la disposition des entreprises




    Le « label diversité » dans le secteur privé




    Créé en 2008, le « label diversité » peut être demandé par les entreprises afin de valoriser les démarches qu’elles mettent en œuvre pour promouvoir et développer la diversité sous toutes ses formes et les résultats qu’elles obtiennent.




    Ce label porte sur tous les domaines de la diversité, sauf l’égalité hommes/femmes qui possède déjà son propre label depuis 2004.




    Il est attribué par une commission suite à une évaluation réalisée par l’Afnor Certification. En octobre 2011, environ 250 entreprises étaient détentrices de ce label.




    

      Extraits des critères de labellisation




      –Réaliser un état des lieux des dispositifs en faveur de la diversité et de la prévention des discriminations sur tous les critères de discrimination prohibés, à l’exception du sexe, qui possède un label spécifique.




      –Définir, mettre en œuvre et assurer le suivi d’une politique en faveur de la diversité.




      –Désigner un référent « diversité » et impliquer les partenaires sociaux.




      –Assurer une communication interne générale, la sensibilisation du personnel et la formation des personnes impliquées dans les activités impactées par la diversité (dirigeants, personnel RH, représentants du personnel…).




      –Prendre en compte la diversité dans toutes les activités : recrutement, gestion des carrières, formation…




      –Évaluer les actions conduites et rechercher des axes d’amélioration de la politique de diversité. Un bilan annuel doit être établi.


    




    2. La Charte pour la promotion de l’égalité dans la fonction publique




    Le ministre du Budget, des Comptes publics et la Fonction publique et le président de la Halde (actuel Défenseur des droits depuis 2011) ont signé en décembre 2008 une Charte pour la promotion de l’égalité dans la fonction publique qui prévoit cinq groupes d’actions :




    –agir en amont du recrutement pour promouvoir l’égal accès de tous aux emplois publics ;




    –agir au moment des recrutements pour répondre aux besoins de compétences sans discriminer ;




    –rénover les parcours professionnels des agents et garantir l’égalité de traitement dans tous les actes de gestion ;




    –sensibiliser et former les agents de l’administration ;




    –informer les administrations pour diffuser les bonnes pratiques en matière de prévention des discriminations.




    
3)Les limites liées aux politiques de lutte contre les discriminations dans les entreprises





    L’identification de l’effet de ces politiques est difficile et l’effet constaté n’est pas toujours probant (cas de la difficile évaluation relative aux résultats concernant la mise en place des CV anonymes).




    Par ailleurs, plusieurs chercheurs ont mis en avant les risques inhérents à la mise en place de discrimination positive (Garner-Moyer, 2003) ou encore le risque d’accoutumance à l’assistance des populations discriminées.




    Il existe également un réel risque de rupture de l’égalité des chances en déplaçant ou en instaurant involontairement par ces politiques d’autres situations d’inégalités.




    Ces politiques peuvent aussi générer des effets d’aubaine et de détournement, voire une sorte d’effet boomerang en créant un sentiment d’exaspération auprès des populations « exclues » de ces dispositifs.




    Les actions de lutte contre les discriminations mériteraient d’être mieux fondées sur les résultats de la recherche, pour déterminer à la fois les cibles et l’intensité des actions, y compris dans l’ensemble des domaines inexplorés.




    La nouvelle frontière pour l’action publique et privée, comme pour la recherche, réside dans l’évaluation des différents dispositifs. Cette évaluation permettrait de mieux cibler les actions.




    L’enjeu est de se donner les moyens de prévenir les discriminations et de fonder une véritable politique d’égalité, sur le marché du travail comme dans de nombreux autres domaines.




    Enfin, ces actions ne doivent plus dorénavant être destinées à des individus mais s’adresser à des collectifs, des ensembles plus larges. Le phénomène serait ainsi mieux diffusé au sein des équipes de travail. Concernant le contenu, il se doit d’intégrer et même d’accentuer la notion de discrimination indirecte et systémique et ne plus se concentrer sur la seule discrimination directe.




    

      Pour aller plus loin




      ›Gwénaële Calvels, Yannick L’Horty, Jean-Christophe Sciberras, « Lutte contre les discriminations et promotion de la diversité : cadre légal et enjeux économiques », Séminaire, Ministère de l’Économie et des Finances, 2 juin 2017.




      ›Emmanuel Duguet, Loïc du Parquet, Yannick L’Horty, Pascale Petit, et Florent Sari, « Discrimination à l’embauche : les effets du genre et de l’origine se cumulent-ils systématiquement ? », in Économie et statistique, n° 464-465-466, 2013, pp. 141-153.




      ›Hélène Garner-Moyer, « Discriminations « raciale » et emploi », Séminaire de l’Institut régional de la ville, Tourcoing, 2003.




      ›James J. Heckman, « Detecting Discrimination », in Journal of Economic Perspectives, vol. 12, n° 2, 1998, pp. 101-116.




      ›Ministère du Travail, Accord national interprofessionnel relatif à la diversité dans l’entreprise, Paris, 2006.




      ›www.defenseurdesdroits.fr
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